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FÉDÉRATION SYNDICALE UNITAIRE

Déclaration au CTSD 88

du 17 juin 2013

La rentrée 2013 dans le département des Vosges se prépare avec des dotations de postes négatives tant dans le premier degré que dans le second. La Lorraine subit à nouveau des suppressions restant ainsi dans une logique de cartes scolaires destructrices. 

Notre académie et notre département concentrent pourtant une difficulté sociale très forte, avec notamment un taux de chômage supérieur à la moyenne nationale et un déficit d’étudiants dans l’enseignement supérieur. Ce constat appelle qu'un plan d'urgence soit mis en oeuvre pour les écoles et les collèges. Nos élèves et particulièrement les plus défavorisés ont besoin de taux d'encadrement plus favorables, de moyens d'aide spécialisée et d'une scolarisation précoce. 

Nous saluons le retour, dans la loi d’orientation, de la formation initiale des futurs enseignants, du développement de la scolarisation des enfants de moins de trois ans et du début du dispositif "plus de maîtres que de classes".  Malheureusement, notre département ne bénéficiera pas de moyens supplémentaires pour les enfants de deux ans et la formation des maîtres pourrait bien disparaître des Vosges si un effort supplémentaire n’est pas fait pour attirer les étudiants. Nous souhaitons donc vivement que cette Loi d’Orientation aille plus loin, beaucoup plus loin, qu'elle soit porteuse de l'ambition de la réussite de tous les élèves et qu'elle en donne les moyens à notre système éducatif. 

Dans le second degré, les équipes d’encadrement seront encore amputées à la rentrée 2013  puisque des suppressions d’AED  sont programmées . Les crédits du budget « vie de l’élève » sont maintenus. Mais, ceux-ci, outre les emplois AED, doivent financer des bourses d’élèves en plus grand nombre (crise oblige) et l'augmentation réglementaire du SMIC. 

Les élèves lorrains doivent donc choisir, entre une bourse et les AED dans leur établissement. Aucune réponse n’a été donnée jusqu’à ce jour aux représentants des personnels. Pourtant, le vendredi 31 mai, les chefs d’établissements ont été informés de 120 suppressions d’emplois programmées, soit 5% du volume en Lorraine.

Il y a 2 ans, 160 emplois d’AED avaient déjà été supprimés dans notre académie. Beaucoup d’établissements, déjà insuffisamment dotés en moyens d’encadrement éducatif, vont se trouver en situation très difficile en termes d’accueil voire de sécurité des élèves. Pour la FSU, ces suppressions constituent une faute grave. 

Dans le 1er degré, les RASED et toutes leurs composantes, doivent être reconstruits, le socle commun réducteur et inégalitaire doit être abandonné, la direction d'école doit être repensée et davantage aidée, nos conditions de travail doivent s'améliorer, notamment par l’instauration d’un climat de confiance, nos salaires et nos carrières doivent être revalorisés, la précarité qui s'est installée dans nos écoles et collèges doit être résorbée. A ce titre, il est urgent, au bénéfice de toute la communauté éducative, que les EVS et AVS se voient proposer un emploi pérenne, statutaire et qualifié. La situation actuelle constitue un véritable gâchis financier et humain. Pour l’heure, nous vous demandons, Mme le DASEN, de renouveler sur leur emploi tous les personnels EVS qui le souhaitent. Vous éviterez ainsi une rupture dans la continuité du service aux élèves handicapés et un allégement important de charge administrative pour les recruteurs et employeurs.
Le chantier est vaste ! Il est indispensable pour l'avenir de nos élèves et du pays que nous le menions à son terme, tous ensemble. 

À la FSU, non seulement nous sommes pour des réformes mais nous en sommes demandeurs... à la condition qu'elles ne se fassent pas sans nous, ni, à fortiori, contre nous... 

La méthode employée pour la modification des rythmes scolaires du premier degré est l'illustration de ce que notre ministre doit éviter. Le maintien d’un décret, très majoritairement rejeté par les communes et les enseignants est inacceptable.  Le ministre doit le réécrire en tenant compte de l’avis des professionnels concernés, de l’égalité de traitement des élèves sur tout le territoire, de la gratuité incontournable des prises en charges, des conditions de travail, des qualifications et des rémunérations des personnels, et bien sûr de l’organisation de la semaine et de l’année scolaire.

